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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. Durant la période examinée (1996‑2003), le taux de croissance annuelle moyen du PIB réel de Sri Lanka a atteint 4 pour cent, malgré l'incertitude politique due au conflit armé qui a duré une vingtaine d'années et les difficultés économiques connexes.  Le PIB par habitant a augmenté, atteignant 872 dollars EU en 2002, soit 9 pour cent de plus qu'en 1996.  Néanmoins, il y a toujours beaucoup de pauvreté, particulièrement dans les campagnes.  L'économie, qui a commencé à se redresser en 2002 grâce à l'accord de paix, est toujours fragile et ne redémarrera pleinement que si les autorités parviennent à maintenir la paix.  De plus, une croissance économique durable nécessitera des réformes macro‑économiques et structurelles majeures afin de réduire les déséquilibres budgétaires et d'ouvrir la voie à une participation accrue du secteur privé à l'économie, ce qui permettrait d'accroître l'efficience économique et donc la compétitivité.

2. Les déséquilibres budgétaires restent très préoccupants.  Durant la période examinée, le déficit a été en moyenne de 9 pour cent du PIB;  il a culminé en 2001 à 10,8 pour cent du PIB et est retombé à 8,9 pour cent du PIB en 2002 grâce à l'adoption d'une discipline budgétaire plus rigoureuse.  Le service de la dette publique, dont le montant dépasse celui du PIB, a été un sérieux frein à la croissance.  Les principaux objectifs macro‑économiques du gouvernement sont notamment de réduire le déficit budgétaire et de remédier au surendettement.  Le gouvernement a aussi l'intention de privatiser les entreprises publiques inefficientes et déficitaires et de réformer l'impôt afin d'accroître les recettes fiscales, notamment en améliorant le recouvrement.

3. L'État a toujours de nombreuses activités commerciales déficitaires dans de nombreux secteurs.  En particulier, les entreprises d'État qui fournissent entre autres choses l'électricité, le pétrole et les services de transports publics sont très endettées.  L'État continue de jouer un rôle important dans la banque et les transports.  Il est essentiel, pour assainir le système financier, de consolider les banques à capitaux publics qui ont une position dominante.  Par ailleurs, la hausse du coût de l'électricité et de l'énergie, due au manque d'efficience, pénalise les utilisateurs.  Le gouvernement a entrepris de restructurer les sous‑secteurs de l'électricité et du pétrole et de privatiser les entreprises de télécommunication et d'assurance.

4. Les exportations sont très peu diversifiées, tant sur le plan des produits (vêtements et thé) que sur celui des débouchés (États‑Unis et Union européenne).  Les résultats à l'exportation ont été médiocres en raison du manque de fiabilité de l'approvisionnement intérieur, des problèmes de sécurité et de facteurs affectant les principaux produits et marchés d'exportation de Sri Lanka.  Par exemple, les prix du thé et des vêtements ont décliné et la concurrence des fournisseurs de vêtements à bas coût et des pays qui bénéficient de préférences commerciales sur les grands marchés s'intensifie.  La poursuite des réformes structurelles et institutionnelles, notamment dans les domaines de la fiscalité, de la participation de l'État au capital, du système financier et des infrastructures de base, devrait accroître la compétitivité de Sri Lanka et donc faciliter la croissance et la diversification des exportations.  Des politiques visant à ouvrir davantage l'économie au commerce et à l'investissement étranger devraient contribuer au succès de ces réformes structurelles.

2) Cadre de la politique commerciale et de la politique de l'investissement
5. En matière de politique commerciale, Sri Lanka souhaite instaurer un régime de commerce extérieur plus ouvert et obtenir un meilleur accès aux marchés pour ses produits d'exportation.  Toutefois, ces dernières années, il semble qu'elle a de plus en plus donné la priorité au régionalisme, qu'elle considère comme un tremplin pour une libéralisation plus générale du commerce extérieur.  Néanmoins, elle considère qu'un système commercial multilatéral stable et libéralisé, tenant compte des besoins des pays en développement, est le meilleur moyen de servir ses intérêts commerciaux et économiques à long terme.  Par conséquent, Sri Lanka, Membre originel de l'OMC, continue de jouer un rôle actif dans le cadre de l'Organisation.  Elle accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.

6. Les autorités ont indiqué que, depuis le dernier examen, elles ont cherché à accroître la production et la productivité au moyen d'un processus continu de réforme économique visant à promouvoir une répartition plus efficiente des ressources tout en offrant un environnement plus propice à l'investissement privé national et étranger.  L'économie sri‑lankaise paraît beaucoup plus ouverte qu'en 1995, mais il y a encore des obstacles au commerce qui ont un coût économique évitable.  De plus, la réforme a connu quelques revers, car les politiques liées au commerce et autres politiques économiques sont fréquemment modifiées au gré des circonstances, généralement en raison de pressions politiques, ce qui nuit à la transparence et à la prévisibilité du régime de commerce extérieur.

7. Le cadre institutionnel et juridique n'a pour l'essentiel pas changé depuis 1995.  Le gouvernement a cherché à faciliter le développement du secteur privé en allégeant les contrôles et la réglementation.  Toutefois, la fonction publique est, par rapport à la population du pays, une des plus importantes du monde, avec environ un million de fonctionnaires.  L'exécutif compte 57 ministères, dont 37 font partie du Cabinet.  Cette pléthore se traduit par des chevauchements de compétences en matière de politique commerciale et de politiques connexes, si bien que la formulation et la mise en œuvre de ces politiques manquent parfois de cohérence.  Cela a tendance à empêcher les mesures d'être mises en œuvre de façon efficace et à faible coût et à compromettre l'exécution des programmes gouvernementaux.  
8. Des influences politiques malvenues, qui se traduisent par l'adoption de mesures de circonstance et par une gestion insatisfaisante des affaires publiques, semblent avoir eu un effet négatif sur le processus de réforme et les résultats économiques.  Le système réglementaire semble manquer quelque peu de transparence.  Le système juridique paraît bien développé et il existe des lois concernant notamment les impôts, le contrôle des changes, les douanes, les normes et la propriété intellectuelle, mais les investisseurs, tant étrangers que nationaux, se plaignent souvent que la réglementation laisse un trop grand pouvoir discrétionnaire aux administrations.  Les mécanismes d'exécution sont faibles et il y a souvent des problèmes de coordination entre les organismes compétents. 

9. Aucune modification majeure n'a été apportée au régime de l'investissement de Sri Lanka depuis 1996.  Les restrictions visant la participation étrangère ont été assouplies dans des services clés, tels que les services financiers, les transports publics, les télécommunications et les services professionnels.  Des incitations sont toujours offertes aux investisseurs nationaux et étrangers.  Néanmoins, les entrées de capitaux étrangers sont restées modestes, ce qui est probablement dû en partie au conflit civil, mais aussi à d'autres facteurs tels que les difficultés de dédouanement, la pénurie de terrains industriels et l'insuffisance des infrastructures (par exemple mauvais réseaux de transport et manque de fiabilité de l'approvisionnement en électricité et en eau). 

3) Politiques et mesures commerciales et liées au commerce

10. Lors du précédent examen de sa politique commerciale, en 1995, Sri Lanka avait fait de grands progrès en matière de libéralisation du commerce extérieur, dans le cadre d'un vaste programme de réforme économique lancé à la fin des années 70.  Depuis, les efforts de libéralisation se sont ralentis et la réforme économique en général a été un peu négligée, les autorités ayant cherché en priorité à mettre un terme au long conflit civil.

11. Le tarif douanier, qui comporte onze taux, reste un instrument majeur de politique commerciale et une importante source de recettes publiques.  Il avait été prévu de mettre en place un système tarifaire à deux fourchettes mais cela ne s'est pas fait, essentiellement pour des raisons de recettes fiscales et à cause des pressions exercées par les producteurs protégés et d'autres groupes d'intérêts.  Du fait de ces pressions, le tarif manque de prévisibilité;  durant la période examinée, les taux ont été souvent majorés ou abaissés au gré des circonstances.  La moyenne des droits NPF appliqués (en mars 2003) est de 9,8 pour cent, contre 9,2 pour cent en 2001.  De plus, en 2001, les autorités ont introduit une surtaxe à l'importation de 40 pour cent, calculée sur la base de la valeur c.a.f. et du droit d'importation (valeur c.a.f. multipliée par le droit d'importation) pour accroître les recettes fiscales;  cette surtaxe a été ramenée à 20 pour cent en 2002 (et a été maintenue pour une durée indéterminée alors qu'initialement il était prévu de la supprimer en 2003).  Il y a de très nombreuses exemptions de droits de douane;  selon certaines estimations, 70 pour cent des produits importés seraient admis en franchise de droits, ce qui semble contradictoire avec les objectifs de recettes.  La suppression des exemptions pourrait rendre le tarif plus transparent et compenser l'éventuelle baisse des recettes douanières qui résulterait de la réduction globale des taux prévue.  Des obstacles non tarifaires, en particulier des licences, visent un assez grand nombre de produits.  En outre, comme les droits de douane, les licences sont suspendues et rétablies facilement et souvent employées comme substituts d'une hausse des taux de droits de douane.  Sri Lanka n'a pas de réglementation concernant les mesures contingentes, bien qu'elle ait élaboré un projet de loi antidumping.  La normalisation a pour but de garantir la qualité, la sécurité et le bon fonctionnement des produits et des services.  Les normes et règlements techniques nationaux sont alignés sur les normes internationales dans la mesure du possible.  
12. Les politiques d'exportation présentent aussi quelques incohérences.  Les autorités ont simplifié les procédures afin de promouvoir l'exportation mais celle‑ci est toujours régie par une multitude de lois.  Plusieurs programmes incitatifs (exemptions de droits de douane, drawback, zones franches pour l'industrie d'exportation), dont certains sont subordonnés aux résultats à l'exportation, ont été mis en place pour promouvoir l'exportation.  D'après les autorités, les droits d'exportation ont été progressivement supprimés dans tous les secteurs, mais le gouvernement pourrait les rétablir s'il le juge nécessaire pour encourager une transformation plus poussée des matières premières d'origine nationale.  Les produits d'exportation traditionnels sont toujours assujettis à une taxe parafiscale à l'exportation;  apparemment, les recettes provenant de cette taxe sont affectées à des activités spécifiques (par exemple R&D, promotion des exportations et soutien des petits agriculteurs).  Il y a en outre des licences d'exportation pour quelques produits.  La mise en œuvre de politiques commerciales plus cohérentes et plus prévisibles améliorerait la compétitivité à l'exportation.

13. Sri Lanka offre toujours des incitations fiscales et autres pour promouvoir la création d'industries exportatrices, la diversification industrielle et l'industrialisation de régions spécifiques.  Toutefois, ces mesures n'ont eu qu'un succès mitigé.  Sri Lanka continue de n'exporter qu'un nombre limité de types de produits;  l'industrie manufacturière produit essentiellement des textiles et des vêtements, et la plupart des entreprises industrielles sont toujours implantées à proximité de Colombo.

14. L'intervention de l'État, par le biais de la réglementation et des entreprises publiques, reste importante.  La privatisation a progressé lentement et les entreprises publiques déficitaires sont toujours une lourde charge pour le budget.  Le principal objectif de la privatisation a été de lever des recettes plutôt que d'accroître l'efficience des entreprises et des secteurs en jeu.  C'est pourquoi, dans certains secteurs, les monopoles publics ont été remplacés par des monopoles privés;  le Parlement a adopté une nouvelle loi sur la concurrence en janvier 2003, mais il reste à voir si cette loi remédiera à ce problème et aux autres carences de l'ancien régime de la concurrence.

15. De nouvelles lois ont été rédigées sur la protection des droits de propriété intellectuelle (DPI), mais on ne sait pas au juste quand elles entreront en vigueur.  Quoi qu'il en soit, on ne dispose d'aucune donnée permettant de déterminer si les lois actuelles relatives aux DPI sont appliquées.

4) Politiques sectorielles

16. L'agriculture est toujours un secteur important de l'économie sri‑lankaise, puisque les activités agricoles et connexes emploient le tiers de la main‑d'œuvre;  sa contribution au PIB était d'environ 20 pour cent en 2002.  En outre, elle est une source majeure de matières premières et de recettes en devises.  Durant la période examinée, différentes subventions (à la consommation, à la production et à l'exportation) et autres formes d'assistance n'ont pas réussi à faire progresser la croissance et la productivité de l'agriculture, qui restent médiocres.  Ces mauvais résultats sont imputables, entre autres, au faible niveau de l'investissement, au manque d'intrants de qualité, au fait que les récoltes sont très tributaires des pluies, à l'emploi de pratiques agricoles traditionnelles, à la rareté du crédit, à l'insuffisance de l'infrastructure (notamment de transport), aux carences du système de commercialisation, à la propriété publique de la terre et aux contradictions des politiques commerciales.  L'État intervient toujours beaucoup dans l'agriculture, comme dans les autres secteurs.  La réduction de la protection des produits agricoles et d'autres formes d'assistance et l'adoption d'un régime de commerce extérieur  plus prévisible pourraient améliorer la répartition des ressources, ce qui accroîtrait la productivité et élèverait le niveau de vie de la population.  En outre, la mise en place d'un régime foncier plus transparent pourrait inciter les agriculteurs à investir davantage et à moderniser leurs techniques. 

17. Tout au long de la période examinée, la politique industrielle a visé à diversifier la base industrielle et à promouvoir l'industrialisation régionale.  À cet effet, le gouvernement a cherché à mettre en place un environnement propice à l'investissement en offrant des incitations aux investisseurs tant nationaux qu'étrangers.  Néanmoins, l'industrie manufacturière, dont la production représentait quelque 16 pour cent du PIB et les effectifs 17 pour cent de l'emploi en 2002, est toujours très spécialisée dans la production de textiles et de vêtements, qui sont les principales sources de recettes nettes en devises.  Toutefois, les textiles et vêtements exportés par Sri Lanka ont perdu de leur compétitivité;  le prix de revient a augmenté en raison de la hausse des prix de l'énergie, du téléphone et d'autres services d'utilité publique et la productivité de la main‑d'œuvre a baissé.  L'industrie des vêtements devra relever de nouveaux défis, notamment la fin du régime contingentaire prévue pour 2005 et l'intensification de la concurrence des producteurs à bas coût d'autres pays et des exportateurs bénéficiant d'arrangements commerciaux préférentiels.

18. L'État intervient moins dans le secteur du pétrole.  Une réforme de l'entreprise publique Ceylon Petroleum Corporation (CPC), qui avait encore récemment le monopole de l'importation et de la commercialisation du pétrole et des produits pétroliers, a été engagée.  La libéralisation des prix des produits pétroliers semble aussi être en cours.

19. Le secteur de l'électricité a connu une crise grave en 2001 et au début de 2002, où de longues coupures ont perturbé la production et fait chuter la productivité.  En outre, le prix élevé de l'électricité, qui alourdit les coûts des entreprises, a pu nuire à la compétitivité internationale de l'économie sri‑lankaise.  Les investissements dans le secteur de l'électricité ont été marginaux ces dernières années;  la réparation des centrales existantes et la création d'une nouvelle capacité de production ont pris du retard.  Il est donc probable que Sri Lanka continuera de subir de fortes pénuries d'électricité.  Le monopole d'État Ceylon Electricity Board (CEB) et sa filiale Lanka Electricity Company (Pvt.) Ltd. (LECO) sont toujours responsables de la production, du transport et de la distribution de l'électricité.  Toutefois, la Loi sur la réforme de l'électricité a été adoptée en 2002 pour restructurer le secteur;  elle prévoit une séparation des activités de production, de transport et de distribution du CEB, tout en ouvrant la voie à une plus grande participation du secteur privé.

20. La part des services dans le PIB réel est passée de 55 pour cent en 1996 à 62 pour cent en 2002.  Le tourisme, qui est une des principales sources de recettes en devises de Sri Lanka, a beaucoup souffert du conflit armé interne;  toutefois, l'activité touristique a rebondi après l'initiative de paix et elle a un grand potentiel.  Toutefois, l'inefficacité de services essentiels, comme les télécommunications, les services financiers et les transports, pénalise l'ensemble de l'économie.  Il est indispensable de moderniser le secteur des services pour accroître la productivité et donc la compétitivité internationale de l'économie sri‑lankaise.  Le gouvernement a pris quelques mesures pour réduire les interventions directes de l'État dans le secteur des services et accroître la participation d'investisseurs privés, y compris les investisseurs étrangers.  Par exemple, il a assoupli les limites de l'investissement étranger dans les services financiers et  aujourd'hui les investisseurs étrangers ont le droit de détenir 100 pour cent du capital des compagnies d'assurance et des banques.  Depuis le précédent examen, la privatisation a porté en priorité sur les télécommunications et l'assurance.  Le monopole de l'État pour les télécommunications de base a été supprimé.  La compagnie d'assurance d'État a été intégralement privatisée.  Toutefois, l'État intervient toujours beaucoup dans la banque.  En dépit des efforts visant à améliorer le contrôle prudentiel, le système bancaire est fragile.  Les banques ont beaucoup de créances improductives et les deux banques dominantes, qui appartiennent à l'État, sont particulièrement fragiles et ont besoin d'être restructurées en profondeur.  Le rôle de l'État dans les transports reste important.  La fourniture de services de transport aérien est toujours dominée par Sri Lankan Airlines (SLA), compagnie à capitaux majoritairement publics.  Une autre entreprise d'État a le monopole des services aéroportuaires.  Certains services portuaires ont été ouverts au secteur privé en 1998, mais il y a eu peu de réformes depuis.

5) Perspectives

21. Les perspectives économiques de Sri Lanka sont bonnes à condition que la paix et la stabilité politique soient préservées et que les réformes économiques, particulièrement celles qui visent à réduire les interventions de l'État, se poursuivent.  Sur le plan macro‑économique, il faut poursuivre l'effort d'assainissement budgétaire.  Des réformes structurelles supplémentaires, notamment dans les domaines du commerce extérieur, de l'investissement et des institutions, contribueraient à accroître la productivité de l'économie et améliorer les perspectives de croissance.  Elles pourraient aussi renforcer la confiance des investisseurs et entraîner un accroissement de l'investissement étranger, qui est indispensable pour l'expansion future de l'économie du pays.

